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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

PROCES-VERBAL de la réunion du CA des 17 et 18 avril 2012
Emargement des Administrateurs

Administrateurs présents : 36

Trois administrateurs étaient représentés par leurs suppléants 

Invitée : Yvette Ducellier, suppléante de Jean Philipp
Le président Gérard Bourachot ouvre la séance à 14 heures et souhaite la bienvenue à Michel RIVROT, suppléant de Jocelyne SENECHAL, Jean-Claude LACROIX, suppléant de Georges DEPARTE, Roland ALCOUFFE, suppléant d'André ASSEMAT et Yvette DUCELLIER, invitée.

Adoption du Procès Verbal du CA des 22 et 23 novembre 2011 
Il est adopté à l’unanimité. 

I - Rapport d’activité

Gérard Bourachot rappelle que nos adhérents ont été plus de 20 000 à adresser au Premier ministre la motion de défense du pouvoir d'achat. Cela constitue pour nous un bien sympathique encouragement et la traduction d'une très forte adhésion à la politique que nous défendons au sein de notre association depuis plus de 4 ans.
Cela nous oblige aussi à être très attentif à leurs attentes et à afficher des engagements forts pour ne pas les décevoir.

Nous aurons, dans les semaines qui viennent et notamment à GUIDEL, à confirmer notre volonté de poursuivre avec la même pugnacité la défense des intérêts de nos adhérents, quel que soit le gouvernement issu des élections.

De la même manière, nous devons manifester notre volonté d'assurer notre développement en investissant dans le recrutement des moyens et de l'énergie à la hauteur de l'engagement que cette action représente pour garantir notre pérennité.

Aujourd'hui, nous devons affirmer notre volonté d'améliorer le fonctionnement de notre association, d'une part, en adoptant des statuts plus en corrélation avec les réalités et les besoins de l'A.N.R, et, d'autre part, en confirmant la mise en place au 1er janvier 2013 d'un outil informatique rénové.

Il précise par ailleurs, que si le Conseil d'Administration est une instance de décisions, c'est aussi un lieu d'échanges afin que les orientations que nous adoptons soient en phase avec les attentes et les besoins des départements. 

Il apparaît dès lors primordial que les réunions régionales se déroulent avant les conseils d'administration pour que les responsables départementaux puissent débattre à cette occasion des propositions issues des travaux des commissions. 

C'est de cette manière que nous pourrons, avec eux, définir les orientations stratégiques de notre association et que nous pourrons plus efficacement les impliquer dans leur mise en œuvre.

Dans le même esprit, nous avons adopté la création de groupes utilisateurs afin de recueillir le ressenti de nos collègues qui, quotidiennement sur le terrain, font vivre l'A.N.R, afin qu'ils alimentent de leur expérience notre réflexion sur les dossiers importants. 

Il invite les rapporteurs des commissions au respect du temps de parole qui leur est imparti afin de favoriser des débats les plus larges possibles.

Après avoir rappelé que mercredi matin, en fin de séance, nous aurons une intervention de Georges LEFEVRE, délégué général de La Poste, il faut savoir que le temps de parole a été réservé pour que les échanges puissent s'engager avec lui, et il compte sur la courtoisie de chacun pour lui réserver le meilleur accueil.

Chaque responsable de domaine va présenter le rapport d'activité le concernant, Jean-Michel SAGNIER pour la défense et la solidarité, Michel CACHOT pour la vie des groupes, Marie-Claude VATTEMENT pour le secrétariat général et Félix VEZIER vous fera le compte rendu de l'audience que nous a accordée le 10 avril 2012 Philippe BAJOU, adjoint de Philippe WAHL, président du directoire de La Banque Postale.
Félix Vézier nous fait un compte rendu de la rencontre avec la Banque Postale :
Gérard Bourachot et Félix VEZIER ont rencontré M. Bajou membre du Directoire de la Banque Postale, le mardi 10 avril à 17 heures. Cette rencontre avait pour objectif d'une part d'examiner de quelle manière les retraités de La Poste, adhérents de l'A.N.R, pourraient s'investir dans l'opération "Faire des postiers des ambassadeurs de leur banque", et, d'autre part, d'obtenir, en contrepartie, des moyens pour mieux faire connaître notre association aux actifs. Elle devait aussi être l'occasion d’évoquer les difficultés auxquelles nous sommes confrontés tant au niveau du Siège que des départements, du fait des dysfonctionnements de La Banque Postale (LBP NET, OPNET; absence de services financiers en zone rurale; fermetures intempestives de certains petits bureaux par manque de personnel, sans mise à disposition de moyens financiers de remplacement...).

Prise de contact intéressante, mais l'éventuel investissement des retraités à la démarche "ambassadeurs de la banque postale" n'apportant rien en retour aux intéressés, le projet ne devrait pas rencontrer beaucoup de succès.

En ce qui concerne les dysfonctionnements (LBP NET, OPNET) et autres difficultés générés par les éventuelles carences de La Banque Postale, il est convenu de les traiter au coup par coup. Dès lors il est recommandé aux départements de les signaler au Siège au fil de l'eau.

II - Compte Rendu Financier
Suzanne Adam remercie Christiane Bourdin et l’ensemble des trésorières et trésoriers de Groupes ainsi que les Contrôleurs aux Comptes.

L’examen détaillé de la gestion financière pour l’exercice 2011 devant être fait dans le cadre de l’Assemblée Générale à l’appui des documents comptables qui seront adressés aux groupes début mai, seuls les points importants sont exposés ici.

Comptabilité du Siège : Le résultat de l’exercice est positif. L’excédent est de 12 979 €.
Comparé à l’exercice précédent, les charges de gestion courante ont progressé de 3,6 %, les produits de 11 %.

S’agissant des charges : l’augmentation concerne surtout :
 Les dépenses liées aux instances statutaires,

 Les salaires et les charges en raison de l’embauche d’une secrétaire adjointe,

 Les frais postaux.
Du côté des produits : leur progression provient de l’augmentation des cotisations.

Comptabilité des groupes : La récapitulation des comptes de résultat des groupes donne un excédent de 254 679 €.
Comparé à l’exercice 2010, les charges ont progressé de 2,57 %, cependant que les produits ont diminués de 1,55 %, l’augmentation des taux de cotisations n’ayant pas compensé la forte chute des dons.

S’agissant des charges : leur augmentation provient de tous les pôles de dépenses à l’exception des frais postaux qui sont en diminution.

Du côté des produits : En dehors des cotisations dont le montant est en progression, tous les autres pôles de produits sont en en diminution.

Compte de résultat Siège et Groupes confondus après consolidation : résultats positifs 
267 659€

Suzanne Adam annonce le 1er versement de la subvention de La Poste dans les 15 jours à venir.

Intervention de M. Grueau, Commissaire aux Comptes : Pas de remarques particulières. 

M. Grueau souligne que les libellés de certaines opérations ne sont pas assez explicites (ex : dans les remboursements de frais, préciser la nature de ces frais). Comme les autres années, 2 groupes, cette fois-ci le Bas Rhin et la Moselle, ont été contrôlés.
III - Assemblée Générale de 2012 : Marie Claude Vattement présente le rapport d’activité ainsi que l’ordre du Jour de l’Assemblée générale 2012.
S'agissant de l’intervention des Personnalités, en accord avec les Administrateurs, il a été convenu que seuls interviendraient les représentants de La Poste, France Télécom, le CCUES, la Mutuelle Générale, le Pôle des retraités.

Assemblée Générale 2013 : Marie Claude Vattement nous fait part de ses recherches de sites pouvant accueillir notre Assemblée Générale (Strasbourg, Berck, Voguë, Arles); elle nous propose le site de BELAMBRA « Porte de la Camargue - Presqu’île du Ponan » les 4 et 5 juin 2013.
IV – Informatique : Louis Biache et André Foulquier nous informent de l’état d’avancement du dossier « nouvelle application » qui sera mise en place le 1er janvier 2013.
Sur la fiabilisation des fichiers, seuls 29 groupes ont terminé, il reste encore du travail à faire. Tout doit être terminé pour le 15 mai.

Une partie des groupes n’a pas respecté le Mode Opératoire.

Des groupes n’ont pas exporté le fichier complet.

Il reste des incohérences (ex : un couple sans lettre, une cotisation 2012 et le routage à 0).
André Foulquier va se rapprocher des Présidents de Groupes où subsistent des difficultés.
V -  Les Statuts (Louis Souchu) :  
La Commission 1 s’est réunie en début d’année afin de préparer une première mouture de la révision des statuts. Le Compte rendu de la Commission a été envoyé dans les groupes afin que ceux-ci puissent en débattre lors de réunions régionales. Il y a eu peu de propositions de modifications.
Points importants : 

1) Le Vote des administrateurs : le CA maintient le droit de vote aux intéressés.
2) Composition de l’Association : conformément à la décision prise lors de l’AG de Fréjus 2011, les enfants handicapés des membres participants de l’Association sont reconnus membres participants au même titre que leurs parents.

3) Conseil d’Administration : Le nombre d’administrateurs élus par l’Assemblée Générale est fixé par le règlement intérieur du Siège.
4)  Le Bureau National : les fonctions de ses membres sont définies dans le règlement intérieur du Siège.
5) Les Groupes départementaux : Le Comité élu par l’Assemblée Départementale peut comporter des membres associés qui peuvent occuper des fonctions dans le Bureau départemental ; par contre le Président doit avoir la qualité de membre participant. 

6) Les délégués régionaux: Lorsque la situation le justifie, il peut être procédé à l’élection de deux délégués et deux suppléants sur une même région; de même il peut être procédé à des regroupements de régions.
7) Assemblée Générale : Il sera tenu une seule feuille de présence pour la durée de l’Assemblée Générale.
8) Fonctions de président départemental : l'exercice des fonctions de président départemental ne doit pas être poursuivi au-delà de l'âge de 80 ans.

VI - Rapport de la Commission 4 (Serges Rozes):
Rapport en deux points :
Serge Rozes nous rend compte du travail effectué par le Groupe Utilisateurs Voyage :
Mise en application des décisions de Fréjus : le groupe a constaté une avancée dans la mise en place de ces dispositions. Il demande que ce point soit mis à l’ordre du jour des réunions régionales afin de faire remonter les informations.
Ouverture des comptes Voyages : entre 30 et 40 groupes ont ouvert un compte.

Suzanne Adam prépare une ANRINFO pour les modalités pratiques avec une simulation de gestion de compte.
Ces comptes seront contrôlés par les vérificateurs aux comptes. Cette procédure a été acceptée par le Commissaire aux Comptes.
Michel Cachot nous fait un compte rendu du travail du groupe utilisateurs recrutement :
Les chiffres parlent d’eux-mêmes ; entre 2009 et 2010 nous sommes passés de 92 846 adhérents cotisants à 91 138 et ce malgré les dossiers parité qui ont rapporté 4 387 adhésions.
Le facteur essentiel de réussite réside dans la conviction profonde d’un Président et de son Comité de l’intérêt vital de recruter pour la pérennité et la force de notre association.

Le groupe a retenu 4 axes de travail :

Le recrutement
La notoriété

L’organisation

Le soutien

Le recrutement : doit être la priorité numéro 1 dans chaque groupe.
Le recrutement des jeunes retraités est indispensable.
Le partage des responsabilités au sein du Comité est nécessaire.
Un compte rendu de la Commission recrutement doit être envisagé au minimum chaque trimestre.

Au sein d’une équipe départementale on doit savoir « Qui fait Quoi ? »

Les retraités sont devenus des consommateurs : faisons les devenir des CONSOM’ACTEURS.

La notoriété : Pour être reconnu, il faut être mieux connu. Et pour cela, il nous faut :
Etablir un plan de communication

Identifier les points d’entrée vers nos opérateurs au niveau national et local.

Diffuser dans la presse locale, nos manifestations, nos voyages, ...

Participer aux manifestations : Portes ouvertes, Journées des Associations….

Ne pas négliger la création d’un site Internet, suivi par un membre désigné.

Exemple : A Chambéry, l’ANR participera à la semaine de la science avec une exposition
L’organisation : 

La création d’une commission recrutement avec un responsable est préconisée, ainsi que :
l’utilisation des listes Marty,
la mise en avant des avantages accordés à nos retraités - il faut être « vendeurs » -,
le renouvellement et le rajeunissement des membres du Comité en favorisant et responsabilisant les bénévoles qui veulent s’investir et repérer ceux qui ont du talent.

Le soutien :

Une boite à outils sera à la disposition des groupes, facile d’accès sur le site du Siège

Au niveau national, on peut envisager une aide financière pour soutenir des actions spécifiques chiffrées et ciblées.
Nous devons favoriser la formation générale des membres des comités, ces formations pouvant se faire à Paris ou en Régions (une formation est programmée en Champagne Ardennes les 24 et 25 mai 2012). Une ANRINFO paraîtra en juillet pour le recensement en besoins de formation ; en effet nous observons beaucoup de changement de responsables départementaux. Une formation pourrait être programmée en région Rhône Alpes.
Au niveau départemental : un bulletin départemental doit être élaboré dans les groupes qui n’en ont pas encore ; il permet de créer un lien entre les générations.
Des activités sont à mettre en place. Il faut inviter les adhérents à proposer des nouvelles activités et à s’impliquer dans les Comités en faisant connaitre leurs souhaits.
VI - Commission 3  (Paul Albrecht ) :
Réforme des retraites : il a été décidé d’apporter une information synthétique et objective aux adhérents sur les différents régimes de retraites. Cette présentation sera programmée sur plusieurs numéros de « la Voix de l’ANR ».
Perte d’autonomie : Depuis des années les gouvernements projettent de créer une véritable couverture sociale afin de prendre en charge les personnes en perte d’autonomie. Sans cesse repoussée, cette réforme devrait être le grand chantier du prochain quinquennat.
*C’est un enjeu de société qui demande une réponse de la collectivité nationale,

*Il doit prévoir une prise en charge quel que soit l’âge,
*Il faut développer la prévention,

*Il s’agit aussi de répondre aux besoins des personnes restées à domicile,

*Une offre suffisante d’accueil doit être prévue,

*avec des tarifs d’hébergement à portée de tous.

Les organisations membres du Pôle des retraités demandent à l’Etat de prendre ses responsabilités. Le Pôle des retraités a envoyé une lettre aux candidats à la présidentielle pour connaître leurs engagements pour les ans à venir.

Suivi des dossiers : 
CFC : l’ANR rencontre la CGC le 19 avril 2012 sur le problème de l’intéressement et de la participation des personnels partis en CFC qui n’auraient pas perçu intégralement ces indemnités.
La campagne double : se référer au compte rendu du Bureau National du 13 avril 2012.
La Parité : Serge Rozes a fait distribuer à tous les administrateurs un tableau récapitulatif des actions menées sur la parité avec le nombre de dossiers déposés, le nombre de dossiers aboutis, le montant des dons reçus. Tous les groupes n’ayant pas répondu, les délégués régionaux ont en charge la relance des retardataires.
Le Pouvoir d’achat : ANRINFO 12-16

Les Assimilations : A l’issue de son dernier recours au Conseil d’Etat, l’ANR a été déboutée.
VII - Rapport de La Commission 2 : Jean René Thibaud

Le recueil d’informations à l’usage des correspondants sociaux : Une mise à jour a été faite. Il est demandé à la commission de faire une note d’information vers les Groupes les invitant à consulter le site de l’ANR.

La Fiche Action Sociale pour 2011 : seulement 85 groupes ont répondu ; il est important que les 16 groupes restant fassent l’effort de répondre.
Principaux chiffres à retenir : 
3 032 correspondants sociaux






159 927 heures pour le social






221 546 heures pour le fonctionnement

CODERPA : Participation de 35 groupes dans les CODERPA. Une réunion d’information s’est tenue en début d’année, une réunion de formation se tiendra à l’automne.

Les CTPC : La Poste en compte 26, DOM TOM compris. Tous ne fonctionnent pas bien ; un audit a eu lieu. Le siège prépare une vidéo qui sera à la disposition des délégués pour présenter l’ANR dans les CTPC et dans d’autres réunions.
Le COGAS : Pour l’aide à l’autonomie, sur une subvention de 3 600K€ en 2011, seulement 
2 403K€ ont été dépensés. Et cette année, la dotation serait de 2 700K€.
Les chèques vacances : la subvention était de 2 030K€ ; seulement 1 914K€ ont été dépensés. Pour 2012 la subvention est de 2 000K€.

Une enquête sociale a eu lieu au sein de la Poste : seulement 22 % des actifs connaissent l’ANR, mais en progression de 3 % depuis la dernière enquête.

La solidarité arrive en 7ème position sur 8, la mentalité a changé.
VIII - Amicale-Vie :
Jean-René Thibaud, Président de l’Amicale-Vie rappelle que l’Amicale Vie existe parce que l’ANR existe. A ce jour, l’AMV compte 11 123 adhérents. L’Amicale Vie travaille sur un projet de réaménagement de l’offre.
Intervention de Georges Lefebvre, Délégué Général de la Poste :
Trois questions avaient été posées à Georges Lefebvre : 
1) la gestion des ressources humaines à La Poste à la suite des récents suicides qui ont endeuillé l'entreprise :
C’est un sujet de préoccupation et d’émoi. Malheureusement il y a toujours eu des suicides mais en dehors de l‘entreprise. De nos jours l’information est reprise par les médias et les réseaux sociaux.

Le problème de santé au travail est prioritaire. Il a été mis en place « une médiation vie au travail », ainsi qu’un grand dialogue « expression de chaque postier » au niveau local et au niveau national avec les organisations syndicales.
Une pause dans les réorganisations et l’installation des nouvelles méthodes de travail a été instaurée ; la reprise devrait se faire à la rentrée.

Une réflexion sur le bien être et la vie au travail a été confiée à une Commission, présidée par M. KASPAR (ancien syndicaliste de la CFDT) : elle comprend des personnels de La Poste, des Organisations Syndicales, des personnes extérieures à La Poste (Médecin, Psychiatre, philosophe…)

2)  les conséquences pour l'avenir de La Poste des provisions sur la dette grecque qui ont amputé d'un quart ses profits en 2011 :
La Banque Postale est hautement rentable. Elle présente une situation particulière en matière de fonds propres : elle collecte beaucoup et pendant longtemps prêtait peu - elle ne pouvait accorder que peu de crédits hors immobiliers dans le cadre de l’épargne logement. Elle a donc été conduite, avec l’aval de sa tutelle, à effectuer  des placements. Ils ont été réalisés dans des fonds souverains dont la solidité ne faisait aucun doute à l’époque.
La Poste a ainsi investi 880 millions d’euros en Grèce, en a récupéré une grande partie (environ 600 millions) ; elle a aussi prêté à la France, l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne et le Portugal. Au fur et à mesure des échéances d’emprunt, La Poste essaie de réinvestir dans des opérations plus sécurisées. En même temps, ses possibilités d’accorder des crédits bancaires classiques s’accroissent.
3)  les incidences sur les clients de La Banque Postale de la création de la co-entreprise La Banque Postale/Caisse des dépôts dédiée au financement des collectivités locales, sachant que cette co-entreprise prend à sa charge à la suite de sa déclaration de faillite les dettes chiffrées à plusieurs milliards d'euros de la banque Dexia.

La Poste ne s’est pas engagée d’elle-même dans le sauvetage et n’a pas repris la dette de Dexia malgré la demande insistante de l’Etat français. Elle devrait par contre reprendre l’outil technique dont disposait DEXIA pour accorder ses prêts, ainsi qu’une centaine de salariés au service de cet outil. Sous réserve du feu vert de la Commission européenne, La Poste pourra fin juin consentir des crédits court terme aux collectivités locales et des crédits plus longs pour la fin de l’année. 
Quelques questions ont été posées directement à Georges Lefebvre :

· La suppression de la Prime de fidélité : Pas à l’ordre du jour.
· Qu’en est-il de la mise en place d’un CE à La Poste ? Le statut de la Poste est régi par un texte de loi qui ne stipule pas la mise en place d’un CE. Et le Conseil Constitutionnel a donné son aval : pour changer ces dispositions, il faudrait recourir à un autre texte de loi.
· Les retraités pourraient-ils bénéficier de réduction sur l’abonnement mobile via La Poste ? en cours de réflexion.
· De même, les retraités pourraient-ils bénéficier de prêts à taux préférentiels : à l’étude.
Le Président remercie tous les Administrateurs pour ce CA où les échanges ont été nombreux et fructueux.

Prochain CA : 20 et 21 novembre 2012
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